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Perte de logement des gendarmes en CLM - CLDM
Question écrite n° 6118

Texte de la question

M. Alexandre Dufosset attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur les conséquences du
placement en congé de longue maladie (CLM) ou en congé de longue durée pour maladie (CLDM) des
gendarmes à qui un logement pour nécessité absolue de service a été concédé. À ce jour, en vertu des
dispositions combinées des articles R. 2124-64, R. 2124-73 et D. 2124-75 du code général de la propriété des
personnes publiques et de la circulaire n° 6200/SI/10 du 6 avril 2010, les militaires bénéficiaires d'un logement
concédé à titre précaire et révocable en perdent la jouissance lorsque qu'ils cessent d'occuper l'emploi qui
justifie pareille concession. Ils doivent alors évacuer les lieux dans un délai d'un à trois mois. S'agissant des
militaires en CLM ou CLDM, conformément à l'instruction ministérielle n° 35000 du 13 décembre 2018 relative à
la concession de logement dans la gendarmerie, un sursis à évacuation de dix mois peut être sollicité auprès du
commandant de formation administrative. Mais il n'est accordé que de façon dérogatoire et reste, d'une part
précaire et révocable à tout moment et d'autre part conditionné à la réunion cumulative de deux critères
restrictifs : la survenance d'une situation imprévisible et difficile et l'absence avérée de solution de relogement.
Dans les faits, ces conditions sont appréciées de manière littérale, sans évaluation de la situation sociale ou
médicale ni expertise contradictoire. De nombreux refus sont entachés de motivation sommaire, voire
stéréotypée, en violation des exigences de l'article L. 211-5 du code des relations entre le public et
l'administration, qui impose une motivation de droit et de fait pour toute décision défavorable rendue à un citoyen
requérant. Cette pratique administrative fait peser une insécurité juridique et sociale importante sur les militaires
concernés. Ils peuvent, certes, contester la décision de l'administration militaire devant la commission des
recours des militaires. Toutefois, aucune garantie de maintien dans leur logement ne leur est assurée durant
l'instruction de leur recours, ni pendant la phase, souvent longue, de recherche d'un nouveau logement. In fine,
le seul moyen de retarder l'évacuation est de saisir le juge des référés du tribunal administratif, en invoquant
l'urgence et l'illégalité apparente de la décision, ce qui constitue une démarche difficilement accessible à des
agents déjà éprouvés physiquement, psychologiquement et financièrement. Ces situations sont d'autant plus
préoccupantes qu'elles concernent souvent des gendarmes dont la pathologie trouve son origine dans l'exercice
même du service. La perte du logement vient alors aggraver une situation déjà profondément déstabilisante. Il
en résulte une rupture manifeste du lien de solidarité entre l'État et ses agents malades, en contradiction avec le
principe fondamental de protection des fonctionnaires, ainsi qu'avec les objectifs de cohésion nationale et de
soutien à la communauté militaire. Dévoués corps et âmes au service de leurs concitoyens et à la défense de la
patrie, les gendarmes méritent mieux. Face à ce constat, il aimerait savoir si le ministère de l'intérieur a
l'intention de revoir le cadre juridique et pratique du sursis à évacuation des logements dans la gendarmerie
pour les militaires en CLM ou CLDM et ce, afin de mieux concilier les impératifs de saine gestion du parc
immobilier public et les exigences fondamentales de dignité, de santé, de continuité familiale et de sécurité
personnelle des militaires malades.
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